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Chapitre 27
Le renouvellement des savoir-faire managériaux de Cfao

La restructuration (continue) du portefeuille d’activités stratégiques, leur essaimage géographique sur de nouveaux territoires d’implantation et la croissance globale du chiffre d’affaires de Cfao expliquent que des défis ont été lancés au portefeuille de savoir-faire managériaux de l’entreprise, au nom de l’efficacité de l’organisation mise en place et de la rentabilité des opérations, soit pour satisfaire à l’attente de son actionnaire vigilant, soit pour nourrir la capacité d’autofinancement indispensable au maintien de la compétitivité. C’est donc la vitalité du capital de métiers et de compétences de Cfao qui mérite d’être appréciée pour le tournant du xxie siècle.

1. L’efficacité de la fonction Achat de la société de négoce

Scruter l’activité ultramarine ne saurait suffire à identifier la nature de Cfao, ni la spécificité de la firme de négoce au début du xxie siècle. La tradition historique joue une fois de plus : l’entreprise conserve des outils en amont des activités africaines car un savoir-faire historique réside dans la capacité à négocier les barèmes de prix en amont et à dénicher les fournisseurs fiables et efficaces. Après la disparition de plusieurs centrales d’achat (Eurafric, Metrovin, Veleclair, puis Cyclex), la clé de voûte du dispositif d’approvisionnement du groupe Cfao est la filiale Sfce, qu’on peut qualifier de “société de négoce international” – pour reprendre la terminologie d’économie d’entreprise classique (Cfao employant parfois à propos de la Sfce l’expression de “trading house”). Dotée de quelque 150 salariés, la Sfce assume la sélection des fournisseurs en amont et donc les négociations sur les tarifs, les gammes de produits, etc. Une part de la ’’relance’’ de Cfao depuis son intégration au groupe Ppr a été consacrée à la ’’redynamisation’’ de la Sfce pour affûter ses savoir-faire et ainsi améliorer la compétitivité du groupe en aval. La fonction d’approvisionnement (on dit en termes techniques : ’’sourcing’’) assumée par la Sfce consiste à trouver les bons produits aux meilleurs prix et à assurer le suivi des commandes : c’est le bras armé de Cfao
.

Sa force réside dans l’ample flux d’informations que collecte le réseau de Cfao en Afrique, à propos des goûts de la clientèle, des tendances des marchés, des débouchés institutionnels, de la concurrence, etc. Le partage de ces informations avec les fournisseurs clés constitue en fait l’une des innovations déterminantes des années 1980/1990 puisqu’elle cimente un partenariat permettant de dépasser la simple relation entre fournisseur et client. Ainsi, avec Toyota, les réunions de travail se sont multipliées dans la seconde moitié des années 1990 pour définir en commun des programmes commerciaux (pour le marketing, etc.) et logistiques, pour partager les données collectées par Cfao, pour procurer à celle-ci les éléments les plus récents concernant le marketing, etc. Des « conventions Toyota » sont montées entre les représentants du constructeur, de la Sfce et du réseau de Cfao. Un partenariat identique fonctionne avec le groupe Peugeot, pour les automobiles, mais aussi pour les cyclomoteurs : Cfao est un interlocuteur régulier du fabricant – Peugeot-Mtc (Motocycles) approvisionne Cfao à partir de ses usines françaises ou de ses sous-traitants turcs, respectivement, en 1996, pour 3 000 et 10 000 engins – afin qu’il adapte ses modèles aux contraintes africaines (simplicité de montage et d’entretien, robustesse, etc.). 

La densification de ces partenariats procure à la Sfce une plus grande réactivité. Celle-ci est d’abord banalement commerciale puisque Cfao ne veut pas tenir son réseau africain hors des grands mouvements de mode ou de progrès et ne peut pas le faire en raison du bon niveau d’information de sa clientèle de particuliers ou d’institutions et entreprises. Dans ce but, Cfao a initié en 1996 un resserrement de la chaîne de contacts entre sa centrale d’achats et les filiales de son réseau, afin de mieux faire circuler l’information au sein de chaque filière. La réactivité concerne les délais de réponse aux sollicitations du marché, qu’elles soient régulières (les désirs du réseau) ou occasionnelles. La centrale d’achat doit pouvoir satisfaire des besoins exceptionnels, provoqués par telle ou telle commande inopinée. Ainsi, la chute de la production d’électricité dans plusieurs pays (Bénin, Togo, Ghana, Nigeria) provoquée par la sécheresse et l’abaissement du niveau du réservoir de certains barrages (comme Akossombo) a suscité des commandes soudaines de groupes électrogènes en 1998, notamment par des clients ghanéens. Comme la Sfce développe de plus en plus la participation aux appels d’offres lancés par les institutions internationales pour tel ou tel pays africain ou par les autorités locales, elle doit pouvoir fournir rapidement des quantités substantielles de matériel correspondant aux normes et aux spécifications prévues : un bon exemple en est la livraison au ministère de l’Éducation nigérian en 1995/1996 de 600 véhicules pick up équipés en bibliothèques ambulantes.

2. La révolution logistique, clé de l’efficacité de la société de négoce

Comme l’approvisionnement du réseau Cfao (et aussi des clients extérieurs, pour les ventes au coup par coup aux institutions et entreprises, ou pour les ventes hors du groupe de la branche Biens de consommation, puisque la Sfce exerce seulement une moitié de son activité Biens de consommation avec le réseau du groupe) s’effectue à une échelle mondiale, avec des flux classiques “Nord-Sud” (des pays développés vers des pays moins développés), le contrôle des coûts des transports et de l’organisation logistique s’avère un élément décisif pour la compétitivité commerciale. L’ensemble de Cfao traite par exemple en 2002 à l’exportation depuis l’Europe quelque 5 000 conteneurs et 125 000 m3, ce qui donne la mesure de l’ampleur des besoins logistiques.

	Tableau 17. L’origine des approvisionnements de Cfao

	
	1993
	1994
	1996
	2002

	Japon
	47 %
	34 %
	21 %
	33 %

	Total Asie

	
	
	
	34 %

	Europe (hors France)
	15 %
	20 %
	8 %
	9 %

	France
	31 %
	37 %
	63 %
	54%

	États-Unis
	6 %
	8 %
	4 %
	

	Le gros changement apparu en 1996 résulte de l’incorporation de l’activité pharmaceutique, dont les fournisseurs sont essentiellement français. D’autre part, l’incorporation de Scoa gonfle le poids des marques françaises au sein de la distribution automobile car Scoa détenait plusieurs cartes Peugeot et Renault-VI. 


De façon banale, Cfao a d’abord cherché à diminuer le coût des prestations de transit et transport qu’elle consomme. Une rupture historique est intervenue avec l’externalisation d’une bonne partie de cette activité, jusque-là prise en charge par la filiale Transcap, présente en France et dans chaque pays où Cfao était active. Certes, cette firme travaillait beaucoup pour des clients extérieurs et devait par conséquent veiller à sa compétitivité ; mais nombre d’utilisateurs en interne s’interrogeaient sans cesse sur ses barèmes de prix – sans qu’on puisse résoudre ce problème, faute de données comparatives. La vente de Transcap à Delmas-Vieljeux, et l’intégration de cette dernière dans le groupe Bolloré renforcent les liens entre le négociant et le transporteur-transitaire, d’autant plus que le groupe Bolloré finit par rassembler nombre de sociétés actives en Afrique (Transcap, Delmas-Vieljeux, Saga) dans les années 1980/1990, en un puissant oligopole détenant de solides parts de marché pour les liaisons entre l’Europe et l’Afrique – avant de se recentrer sur la fonction transitaire et manutentionnaire (Sdv-Bolloré) en cédant son activité d’armateur à Cma en 2005. Tout l’art de la firme de négoce réside par conséquent dans l’obtention d’un équilibre subtil entre l’obtention des meilleurs prix et le maintien des prestations de qualité exigées par la technicité du commerce qu’elle assume. Sans pouvoir évaluer l’efficacité du groupe Bolloré à accéder à une compétitivité hors pair, notons seulement que la constitution même de cet oligopole suscite des réactions concurrentielles puisque des armateurs rivaux multiplient leur présence dans les liaisons avec l’Afrique (notamment la société danoise Maersk, qui a repris des manutentionnaires et transitaires en Afrique occidentale ou comme le groupe français Geodis, qui a acheté des transitaires sur place, le groupe italien Grimaldi, etc.). Cfao peut par conséquent mettre plusieurs prestataires en compétition : « Il n’y a plus de partenariat historique avec Delmas. Il y a un appel d’offres annuel et on peut changer de partenaire ; mais le pouvoir de négociation est relativement faible pour le transport en 2005-2006 à cause des prix élevés » (un dirigeant) dus à la haute conjoncture que connaît le transport maritime.

Encore faut-il qu’elle leur propose des contrats intéressants, c’est-à-dire des flux abondants et réguliers, aptes à remplir les navires ! Comme les ports africains ne sont plus reliés à l’Europe (comme dans les années 1900-1950) par des norias de navires, le chargeur doit loger des lots conteneurs (ou de véhicules) en nombre suffisant pour négocier des ’’rabais’’. Un tournant clé est la prise de conscience par Cfao que sa compétitivité et sa rentabilité pourraient progresser nettement si sa chaîne logistique d’approvisionnement était remodelée : « Pour la logistique, on avait Transcap ; on était un groupe de logistique, mais on n’avait pas un spécialiste de l’analyse des factures de transitaires ; tout était sous-traité à Transcap. Il a fallu recréer cette culture logistique au sein du groupe, en interne : une logique logistique, analyser les frais et les flux, négocier les coûts ; puis changer les coûts eux-mêmes » (un dirigeant). Une équipe
 d’analyse des coûts logistiques est constituée en 1993/1994 et s’attache en priorité à traiter la liaison Europe-Afrique (pour disposer de lots plus importants) et la liaison Asie-(Europe-)Afrique – car on constate que, hors produits pharmaceutiques, entre cinq et six dixièmes des produits distribués par le groupe transitent entre l’Asie et l’Afrique, notamment les automobiles. La grande révolution est le concept de ’’plate forme multimodale’’ au Havre, en amont du réseau africain. Trois objectifs dominent : diminuer le coût d’approvisionnement en provenance d’Asie en faisant transporter des lots importants sur les grandes lignes régulières de porte-conteneurs et de transport de remorques ro-ro (roll on-roll off) qui relient à bas prix l’Asie à l’Europe ; raccourcir les délais de livraison au réseau africain en disposant de stocks abondants, immédiatement disponibles ; abaisser les coûts de transport-transit vers l’Afrique en recourant, grâce à un groupage des envois, aux lignes régulières qui relient Le Havre aux ports du golfe de Guinée. 

Le projet « sosha » (abréviation de : « Système d’Organisation d’un Service Harmonieux des Approvisionnements » – et clin d’œil au mot sosha qui sert à désigner au Japon les firmes de négoce international, les sogo soshas) prend corps. À l’atomisation des flux doit succéder leur concentration autour d’un pôle-relais, la plate-forme de stockage, située à 15 km du Havre et bien reliée au port, conçue comme le « stock avancé et commun au réseau ». La priorité va aux flux d’automobiles : une capacité de stockage de 1 500 véhicules et de transit annuel de 10 000 véhicules est constituée sur le site ; cette plate-forme “sosha”, nommée « Bougainville », monte en puissance peu à peu : le pôle Automobiles est bâti entre septembre 1995 et mars 1997 ; il devient opérationnel en 1997-1998. Puis s’y ajoutent en 1998-1999 une seconde plate forme pour des stocks des “produits divers”
, et une troisième pour un stock de pièces détachées (par exemple les pièces Toyota en juillet 1998). Ces plates-formes Cfao du Havre rassemblent les engins et les pièces détachées Yamaha pour douze pays africains – en autonomie par rapport aux grands dépôts animés par l’entreprise Yahama par elle-même. 

Cette centralisation des flux Asie-Le Havre impose au réseau de simplifier la gamme qu’il distribue afin d’éviter l’éparpillement des modèles et surtout des options. Mais les gains de coûts rendent cette réforme nécessaire ; et le réseau obtient une contrepartie forte : toute commande peut être satisfaite en quelques jours, par le chargement du véhicule sur une ligne régulière vers l’Afrique. « Le matériel mettait cinq mois à arriver d’Asie sur la Côte d’Afrique et sept mois dans un pays enclavé ; maintenant, dix jours sont nécessaires pour Dakar et trois semaines pour Pointe-Noire » (un dirigeant, 1999). En effet, « entre le Japon et l’Europe, il y a une dizaine de liaisons par semaine au moins, et, entre Le Havre et l’Afrique, deux à trois par mois, d’où une rotation rapide des envois groupés. La plate-forme a permis une très grande réactivité au commerce. Des affaires se sont créées grâce à la plate-forme, aux stocks ; on a pu multiplier les petites ventes de matériel, dont l’envoi est groupé dans un seul conteneur, ainsi que les ventes de lots de véhicules pour les appels d’offres des administrations, car ils étaient immédiatement disponibles » (un dirigeant, 1999). Ainsi devient encore plus robuste la notion de “chaîne” chère à Cfao, chaîne qui relie les bureaux d’achat, la logistique, le réseau commercial et le service après-vente. La fonction du négociant s’est diversifiée car elle incorpore avec plus d’intégration verticale entre l’amont et l’aval, soit pour les flux d’informations et parfois la formation des cadres, soit pour l’équipement logistique.

Cependant, la rapidité de la reconfiguration des flux dans le cadre de la mondialisation et du remodelage des structures de coûts dans le domaine de la logistique explique une remise en cause du système logistique qui paraissait pourtant bien adapté à l’organisation de Cfao, sous l’égide du directeur de la logistique Alain Caro. Les contraintes imposées par la concentration sur la Belgique de l’approvisionnement européen en véhicules Toyota débouchent sur la diversification des plates-formes logistiques automobiles, désormais réparties entre Anvers, Zeebrugge (Toyota) et Le Havre (Mitsubishi ; Peugeot, par le biais de sa filiale logistique Gefco), qui traitent quelque 15 000 véhicules chaque année. Les exigences gestionnaires imposent une politique d’externalisation des plates-formes portuaires (celle du Havre, notamment) et un réexamen permanent des schémas de flux, dans la mesure où il est délicat de gérer des sur-stocks de pièces détachées ou le stockage et le transport de petits lots de véhicules par le biais de rotations mensuelles ou quinzomadaires. Seule l’activité pharmaceutique doit conserver une plate-forme en propre, pour des raisons de contrôle sanitaire : la filiale Continental Pharmaceutique (Eurapharma) investit en 2005 dans une belle plate-forme en Normandie (Grand-Launay, au Grand-Quevilly, près de Rouen). 

3. La ’’culture Cfao’’ confrontée à la modernisation gestionnaire permanente

Les réformes et même, parfois, les révolutions vécues par le portefeuille d’activités stratégiques du groupe et par sa configuration géographique débouchent, année après année, sur un remodelage profond de Cfao. Le risque en était de briser la ’’culture d’entreprise’’ léguée par le premier centenaire de la société, de balayer les savoir-faire accumulés par les ‘ambassadeurs’ de la compagnie sur le terrain au profit de techniques managériales greffées par le groupe Ppr. Or l’amalgame entre les diverses ’’cultures’’, entre le legs des années passées et les techniques inoculées par les équipes récentes, s’est effectué sans trop d’aléas, quelles qu’aient été les inquiétudes initiales et quels qu’aient été ici et là les froissements de susceptibilités inéluctables dans toute organisation en mutation. La nécessité de rééquilibrer la situation financière de Cfao, la prise de contrôle par le groupe Ppr et les contraintes imposées par l’environnement économique africain expliquent que les dirigeants de la compagnie ont imposé une cure de réforme gestionnaire au groupe et, ensuite, banalement, l’injection de critères de gestion sans cesse plus exigeants pour concilier réactivité, décentralisation et pouvoir de contrôle.

A. Le remodelage permanent de l’organisation

La logique gestionnaire en Afrique est bouleversée pour rationaliser le mode d’organisation et accentuer la capacité d’adaptation des équipes de vente et de services. Tout d’abord, à l’éclatement des entités qui a prévalu dans les années 1980 (jusqu’à obtenir environ cent dix filiales en 1990) succède leur regroupement, afin d’obtenir des économies d’échelle au niveau de l’encadrement et de pouvoir alléger la pression fiscale dans chaque pays en mêlant des activités faiblement ou non rentables et celles qui sont profitables. C’est le cas par exemple au Sénégal : dans ce pays rongé par l’amenuisement du pouvoir d’achat, certaines entités perdaient de l’argent ; leur regroupement (fusion de Cfao Sénégal et de Diasen, distributeur de Toyota ; puis fusion avec Africauto après son achat à Optorg) débouche sur une entité viable en 1997, autour de la colonne vertébrale solide qu’est la distribution automobile. Semblablement, au Congo, quatre filiales
 fusionnent en 1990 au sein de Cfao Congo ; Cfao Côte-d’Ivoire absorbe en 1992 l’entité locale Cica là comme ailleurs, ces restructurations permettent d’exploiter tous les gisements d’économies. De même, « au Cameroun, on a fait absorber Cfao Cameroun et ses pertes par la Cami [une autre filiale] ». Ces mesures d’urgence sauvent nombre de filiales africaines d’un marasme certain, voire, comme au Sénégal, d’une fermeture inéluctable, et elles permettent d’assainir le groupe Cfao entre 1991 et 1993, juste avant le choc de la dévaluation du franc cfa. 

B. L’injection de nouvelles exigences gestionnaires au tournant des années 1990

Même si, au terme d’une « réforme » menée au début des années 1980, Cfao disposait de grilles d’évaluation gestionnaires jugées pertinentes, des lacunes subsistaient ou, plutôt, ont été révélées par les accès de crise qui ont marqué la conjoncture ou certains pays. L’un des leviers essentiels d’une nouvelle étape vers une réorganisation gestionnaire a été l’osmose de Cfao avec le groupe Ppr ; comme l’actionnaire, seul porteur du capital, apprécie directement les résultats d’exploitation, l’évaluation de la gestion est immédiate, par le biais d’une analyse rapide des bilans et des comptes de résultats et d’une évaluation exigeante des opérations de rachats de sociétés outre-mer. Ces exigences sont accompagnées d’une réforme profonde du mode de fonctionnement du groupe, par le biais d’une profonde réorganisation des méthodes comptables, marquée par une véritable centralisation des données comptables (techniques de “reporting”), le renforcement des techniques de comptabilité analytique – avant le lancement en 1998-1999 d’une nouvelle réforme permettant d’affiner les procédures comptables (projet ProCess). La gestion de la trésorerie et des changes connaît un sérieux progrès. Des critères de rentabilité clairs (faire tourner les actifs plus vite, améliorer la gestion des besoins en fonds de roulement, en particulier) sont entretenus, notamment par le secrétaire général Marc Vezzaro, l’un des gardiens vigilants des règles de gestion. « Avec la politique de contrôle des coûts, on est des “mange mil” [du nom des oiseaux qui glanent tout ce qu’ils peuvent dans les champs] » (un dirigeant). « À cause de notre expérience et de nos procédures, héritées du passé mais améliorées au fil des ans, on beaucoup plus de rigueur que les autres entreprises. On s’en est aperçu quand on a repris des actifs de Scoa et d’Unilever [Cnf] » (un dirigeant). Des mesures d’économie sont par exemple imposées au Gabon quand est entrepris la construction d’un nouveau Siège à la place de l’ancien, qui avait été vendu car sa localisation en centre-ville rendait son extension et son fonctionnement difficiles : comme les travaux de construction et de modernisation ont été lancés avant la dévaluation du franc cfa, la dérive du coût (un milliard de francs cfa) est enrayée par Ppr qui impose de respecter le plafond initialement prévu, d’où un resserrement des frais et une construction “au plus juste” : l’époque n’est plus au flamboiement immobilier qu’a connu l’Afrique subsaharienne au tournant des années 1980.

La gestion des stocks bénéficie elle aussi d’un passage au peigne fin, avant que se déploie, on l’a vu, la “réforme sosha”. Mais la chasse aux stocks excessifs au sein des entités africaines reste une préoccupation constante : historiquement, c’est là que, avec la gestion du poste Clients, réside d’ailleurs le risque principal de la gestion d’une société de négoce : elle est écartelée sans cesse entre le désir de ses représentants sur place de pouvoir répondre vite à toute sollicitation des clients et la volonté du Siège d’alléger au maximum l’immobilisation de fonds. La clé de voûte de l’animation des flux de données est procurée par la réorganisation de l’outil informatique : une nouvelle architecture informatique est bâtie dans la seconde moitié des années 1990 (avec le glissement de l’Ibm 36 à l’Ibm AS400 en 1997) ; à partir de 1997-1998, des programmes facilitent les échanges internes, tant pour la gestion commerciale (programme Defi) que pour la gestion comptable (programme Anael). 

Les effets de ces réformes se mesurent aussi dans les relations entre les industriels partenaires, tels Heineken, Toyota ou Peugeot, par exemple, qui pousseraient parfois la compagnie à un effort plus net sur les ventes, alors qu’elle leur rappelle que les limites de solvabilité des marchés africains peuvent vite être dépassées. En ce sens, d’ailleurs, l’équipe constituée par le groupe Ppr se replace dans la tradition historique de l’ancienne Cfao, toujours préoccupée de constituer des réserves afin de faire face aux amples aléas conjoncturels des marchés africains et des cours des denrées et matières premières. En effet, une gestion “moderne” doit s’adapter aux contraintes du commerce en Afrique, celles suscitées par la fluidité de certains débouchés, manquant de stabilité ou même de fiabilité, et celles des fortes fluctuations conjoncturelles, pays par pays, ou zone par zone. Or la dévaluation du franc cfa en janvier 1994 a bousculé les schémas de gestion les plus élaborés : par chance, la majorité des filiales avaient allégé leur portefeuille de dettes car le Siège avait imposé par anticipation un resserrement de leur passif, et il a fallu “resserrer les boulons” un peu partout au milieu des années 1990.

Le remodelage en profondeur du mode de fonctionnement de Cfao était indispensable pour lui redonner l’élasticité nécessaire à son expansion stratégique : « Cfao a aujourd’hui son poids de forme, elle est prête à rebondir »
, indique ainsi le journal interne à l’orée des années 1990… La compagnie a renoué avec la rentabilité - « Cette gestion au cordeau a permis de donner des résultats » (un dirigeant) – et, surtout, elle dégage une bonne marge d’autofinancement (environ 700 millions de francs par an à la fin des années 1990), pour alimenter la distribution de dividende, des investissements courants (150 millions de francs par an) ou des investissements de développement (reprise de nouvelles cartes ou achat d’entreprises, etc.). 

C. Des adaptations gestionnaires récurrentes

L’éloignement géographique, l’effort de décentralisation relative des décisions au plus près du ’’terrain commercial’’ et surtout les aléas des marchés africains – tensions internes, fluctuations politiques, porosité des frontières et fluidité des filières d’importation parallèles, etc. – peuvent déboucher sur des difficultés gestionnaires inattendues, quand la vigilance ou les processus d’évaluation des risques perdent de leur efficacité. Il faut monter « une capacité de gérer dans des environnements difficiles, imprévisibles, hostiles même, et une capacité d’adaptation » (un dirigeant, 2006). Tout d’abord, la croissance externe intègre au groupe des dizaines de sociétés dont les méthodes de gestion sont fort différentes : partout (par exemple dans l’Océan Indien, comme à La Réunion ou à Madagascar ; ou en Afrique orientale), il faut procéder à des fusions, des restructurations, et insérer des processus d’évaluation des risques commerciaux et des critères de gestion uniformes et pertinents. 

Pour diverses raisons, à la fois politiques et capitalistiques – car Cfao doit partager le pouvoir avec des intérêts nigérians à la fois dans la maison mère locale Cfao Nigeria – dont elle détient 60 % en 2002 en  vertu de la loi d’africanisation du capital de 1970 –, le processus de rationalisation du portefeuille d’activités et la mise en place de processus de gestion rationalisés – en particulier pour les trois filiales automobiles (Cfao Motors, Alliance Motors, Nmi) – a tardé, alors que la concurrence s’est intensifiée : il faut y entreprendre dès lors une politique rigoureuse de resserrement du dispositif commercial au tournant du siècle, puisque près de 3 000 salariés y sont employés pour un chiffre d’affaires consolidé de seulement environ 120 millions d’euros. La mise en place des pôles d’activité par métiers est lancée, ce qui implique une restructuration en profondeur du groupe : « Il faut élaguer le dispositif du xxe siècle. On n’a pas réagi assez tôt. Il y avait une sorte de consensus au Conseil pour laisser les choses en place puisque le groupe y faisait des profits. On n’a pas pris le problème à bras le corps » (un dirigeant, 2006). Des entités ont été fermées, vendues
, recentrées, modernisées, afin de développer les activités à forte valeur ajoutée.

La logique gestionnaire est ainsi prônée avec insistance à tous les niveaux : « Il faut arriver partout au même niveau de performance pour comprimer les coûts de distribution au nom des règles de productivité. Il faut surveiller les frais, s’imposer la vigilance dans la gestion des comptes, pour les stocks, les comptes clients, et veiller au risque de dérive pour les délais de payement. Il faut suivre le courrier pour voir tout de suite le retour des traites impayées et les encaissements, donc border les comptes de la pme qu’est chaque filiale. Il faut équilibrer rigueur financière et dynamisme commercial dans la gestion de l’exploitation » (un dirigeant, 2006). Or la relance de la croissance organique au tournant du siècle débouche sur la nomination d’une strate de jeunes dirigeants expatriés qui, certes bien diplômés, disposent d’un capital d’expérience encore limité, d’autant plus que, au même moment, une strate de cadres expérimentés est parti en retraite et que le nombre de postes et les effectifs d’expatriés ont été sensiblement réduits. Ils subissent ainsi dans plusieurs pays des déconvenues, car ils perçoivent mal certains risques de fraude ici et là – d’autant plus que l’outil informatique facilite la manipulation des comptes (fausses remises en banque, imitation de signature, etc.) – et, surtout, ils laissent s’épaissir des comptes clients trop lourds, à l’incitation d’une politique d’ensemble qui prône une accélération de la croissance du chiffre d’affaires. L’on signale alors le « manque de contrôles de base, des lacunes dans le pointage des comptes, un manque d’inventaires permanents, de contrôle des comptes lourds [...]. Certes, la culture du reporting est très forte, avec des ratios bons ; mais cela ne veut pas dire que, sur place, les inventaires sont faits régulièrement et que les comptes bancaires sont rapprochés » (un dirigeant, 2006). Par ailleurs, le groupe manque d’auditeurs formés aux réalités de la pratique des affaires concrètes et leurs missions sur place sont trop brèves (deux-trois jours) ; i faut alors redresser la barre, afin de rétablir l’équilibre entre gestion décentralisée et respect d’un corpus de règles, équilibre qui a été la clef de la réussite de Cfao et que les aléas conjoncturels ou gestionnaires ont sans cesse menacé, sauf à réagir vite et durablement. Un nouvel ensemble d’instructions plus explicites et de cycles de formation plus structurés sont destinés à leur inculquer l’art de maîtriser les processus de gestion des risques en milieu aléatoire : l’entreprise réinvente les leçons de la ’’gestion de crise’’ qui a constitué l’une des forces de Cfao au cours des décennies, afin que, eux aussi, ils assimilent « la culture de rigueur, des chiffres et de la gestion qui a nourri la Cfao » (un dirigeant, 2006 ; et l’ensemble des conseils est regroupé dans un Guide d’auto-évaluation du contrôle interne en 2006, qui prévoit notamment une cinquantaine de « standards prioritaires de contrôle pour chaque processus opérationnel ».
4. Le rebond incessant de l’esprit d’entreprise commercial

La consolidation des processus gestionnaires facilite la stimulation incessante de la culture de vente, levier essentiel de la croissance organique d’une société de négoce, dont l’une des devises est, en 2005 : « Le client au coeur du réseau. » Le débat peut être soulevé autour du fameux « esprit Cfao » : est-ce qu’une telle formule est encore valide, plus de cent ans après la maturation de ce corpus de valeurs et de méthodes qui avait constitué l’ossature socio-mentale de la Cfao historique ? Or, déclare un dirigeant en 2006, « l’esprit Cfao, c’est être dynamique, pragmatique, conquérant : quand on s’intéresse à un marché, on y va »..., par exemple en Afrique orientale après la reprise du groupe DT Dobie, qui ouvre la voie au Kenya et en Tanzanie à une relance gestionnaire et commerciale spectaculaire (notamment autour de Nissan).

Un grand effort pour ’’enrichir le capital humain’’ de Cfao vise à insuffler une nouvelle culture commerciale au sein du réseau ; cet investissement immatériel récurrent touche non seulement les expatriés mais aussi les cadres africains eux-mêmes. La formation à la vente devient la priorité de la seconde moitié des années 1990, avec de multiples sessions de formation au marketing, etc., en particulier pour les responsables de la distribution automobile : l’image d’un réseau quelque peu endormi d’autosatisfaction est balayée car on lui injecte toutes les méthodes ’’modernes’’ de vente, en exploitant les retombées des multiples contacts noués avec les équipes commerciales des constructeurs (comme Toyota). Une politique de recyclage des cadres supérieurs au sein des séminaires organisés par Hec Management a également été lancée, avec par exemple un séminaire de cinq jours en décembre 1997 et une vingtaine de stagiaires en juin 1998. Lancé d’abord par un convention générale de Cfao, le slogan « Tous vendeurs dans l’entreprise » résume bien cet état d’esprit dans les années 1997-1999 ; il est relayé par l’organisation de mini-conventions des cadres commerciaux dans tous les pays où Cfao opère. Puis ces méthodes jugées alors pionnières sont banalisées car elles sont insérées dans la vie courante de Cfao où la culture commerciale est sans cesse affûtée, et les cycles de formation et les conventions appartiennent désormais à l’agenda des cadres.
5. Enrichir et renouveler le capital humain

Le trésor de Cfao réside dans le dynamisme de son réseau de vente et de prestations de services ; qu’on le veuille ou non, près de quatre décennies après l’indépendance des pays colonisés, le rôle des expatriés (Français mais aussi de plus en plus d’autres nationalités, comme en Afrique orientale) reste essentiel dans l’animation du grand commerce en Afrique subsaharienne (puis désormais également en Afrique méditerranéenne) : « Les hommes qui s’expatrient ont la fibre entrepreneuriale, font preuve d’une grande autonomie, d’une personnalité très marquée et d’un esprit de corps. »
 Or la société Cfao des années 1990 réussit à conserver le capital humain qui fait sa force en Afrique. 

A. Le mouvement transgénérationnel et les flux de cadres

La génération d’expatriés formée dans les années 1960-1970 détient les rênes du réseau africain dans les années 1990 et sait, dans sa grande majorité, intégrer la ’’culture Cfao’’ dans la ’’culture Ppr’’. Cependant, cette génération s’efface peu à peu, au fil des départs à la retraite, alors qu’elle avait vécu la deuxième métamorphose de la société face aux contraintes de la compétition et des aléas de l’environnement commercial et monétaire – après la mue des années 1960. Un second succès de la compagnie réside dans le maintien de Cfao en tant que pôle d’attraction pour le recrutement de cadres, qu’ils viennent parfois du groupe Ppr ou qu’ils soient des jeunes recrues venues du monde de l’entreprise ou des écoles. Un vivier se reconstitue ainsi dans les années 1990, qui permet d’enrayer la tendance qui s’esquissait au début de la décennie, marquée par le risque, au sein de la pyramide des âges, d’un fossé générationnel difficile à combler. Des quadragénaires émergent au sein des cadres dirigeants en Afrique, ce qui maintient une tradition de Cfao, la promotion d’expatriés relativement jeunes à des postes de responsabilité. Plus en aval encore dans la pyramide des âges, une estimation chiffre à 40 % la part des expatriés d’une ancienneté inférieure à deux ans en 1997 : du ’’sang neuf’’ circule donc dans le réseau africain de Cfao
. 

Le désir de la compagnie est de diversifier le recrutement de ces cadres, y compris en faisant appel à des responsables déjà formés : « On a intégré à Cfao des gens qui venaient de l’extérieur, qui ne connaissaient pas l’Afrique, pour apporter des compétences nouvelles et éviter le phénomène de consanguinité ; Cfao n’était pas une maison réellement internationale, il n’y avait pas en son sein de changement de continent, comme au sein des firmes de btp et de pétrole. Les gens de l’Afrique risquaient de perdre pied au niveau de la formation. Et ces jeunes qui entrent aujourd’hui à Cfao peuvent aussi rejoindre ensuite les autres enseignes du groupe Ppr » (un dirigeant, 1999). La politique de mobilité et de formation structurée s’intensifie, en particulier sous l’égide de Joël Monsigna (venu du groupe Ppr en 1993), chargé de superviser la mobilité des expatriés entre 1994 et 2005. En un mouvement banal dans toute organisation vivante, les flux des promotions et des mutations continue à souder la cohésion de la culture d’entreprise et celle du corps des cadres dirigeants. Fruit d’une tradition de la maison – qu’on retrouve néanmoins dans nombre de sociétés de commerce ou de banque, par exemple –, la mobilité des responsables est l’une des clés de la stimulation des ambitions et donc du dynamisme…

Quelques exemples de mobilité interne

· Emmanuel Ugolini, jadis directeur général de Cfao Côte-d’Ivoire, puis directeur de la brasserie Scbk au Congo : devient en 1993 p-dg de Cami, filiale du groupe au Cameroun, et représentant du groupe Cfao au Cameroun

· Marc Ferreol, responsable de l’organisation et des méthodes au sein du groupe Cfao Nigeria : devient en 1996 directeur général de Cfao Congo (jusqu’en 1999)

· Marc Anglade, directeur général de Cfao Congo : devient directeur général de Imc, filiale de Cfao à l’Ile Maurice, en 1996

· Francis Mathieu, directeur général de Cfao Gabon : devient directeur général de Cfao Côte d’Ivoire en 1996

· Philippe Le Ber, directeur général de Cfao Centrafrique : devient directeur général de Cfao Gabon en 1996

· Christian Mary, directeur de Cfao au Congo à Brazzaville au sein de Cfao Congo, devient p-dg de Cfao Centrafrique en 1999
Un flux de “remontées” vers l’Europe ou même de “redescentes” vers l’Afrique continue à maintenir l’homogénéité entre le réseau africain et ses “outils”.

Quelques exemples de flux Nord-Sud ou Sud-Nord

· Remontées :

· Bernard Dumortier, directeur général de Sari Côte-d’Ivoire (filiale de distribution automobile) : devient directeur général de Sfce en 1996

· Jacques Zymelman, directeur général de Cfao Nigeria : devient en 1997 directeur de la zone Afrique occidentale

· Marc Ferreol, directeur général de Cfao Congo, rejoint le Siège en 1999 ; puis redescend en Afrique comme directeur général de Socada puis de Cfao République démocratique du Congo.
· Redescentes :

· Christian Villa, entré à Cfao en 1974, responsable de l’entité Structor (matériels) en Sierra Leone puis au Liberia, puis au Nigeria, directeur du secteur industriel de Cfao Nigeria en 1986, devenu en 1990 directeur de la zone Afrique occidentale au Siège : devient en 1993 directeur général de Cfao Côte-d’Ivoire, puis en 1997 directeur général de Cfao Nigeria

· Pascal Laffargue, adjoint de zone au Siège, devenu directeur administratif et financier de Cfao Gabon, puis en 1997 responsable des secteurs de Cfao Côte-d’Ivoire : devient en 1999 directeur général de Sari (Côte-d’Ivoire) ; puis directeur général adjoint de DT Dobie au Kenya.
B. Une nouvelle architecture de cohésion et confiance

Après avoir réglé les incertitudes capitalistiques, managériales, gestionnaires et financières, Cfao a renoué avec une cohésion permettant de mieux souder son personnel et une confiance apte à lui faciliter sa marche en avant. « Les gens en Afrique étaient un peu ‘cassés’, car ils voyaient le développement du groupe hors d’Afrique. La compagnie manquait de motivation » (un dirigeant) : de cette situation de départ sombre, Cfao a évolué vers la sérénité et en même temps la combativité. Cela explique son maintien en tant que groupe, rassemblant quelque 7 000 salariés à la fin du xxe siècle – dont 2 700 au Nigeria, qui reste un pays clé, quels que soient ses aléas conjoncturels et structurels – avant que les effectifs globaux dépassent les 10 000 pour atteindre 11 700 en 2005. L’Afrique centrale et les pays du Sahel, regroupés dans une “zone” de gestion au sein de Cfao, mobilisent quant à eux 1 500 salariés africains et 70 expatriés à la fin des années 1990 : la compagnie est dans tous ces pays d’Afrique centrale le premier employeur non public, derrière les sociétés pétrolières, la firme d’aluminum Alucam et les brasseries.

	Tableau 18. Évolution des effectifs de Cfao

	
	Effectifs totaux ’’gérés’’
	Effectifs des sociétés consolidées

	1992
	7 250
	3 779

	1993
	7 276
	3 787

	1994
	7 125
	4 014

	1995
	7 426
	4 163

	1996
	7 750
	5 133

	1997
	7 780
	5 155

	1998
	7 800
	5 194

	2005
	10 586
	11 700


Cette croissance des effectifs et la diversification des implantations territoriales nécessitent une remise à niveau du mode de gestion des carrières des cadres, des circuits de mobilité interne, des processus de formation et de requalification, d’où une consolidation de la fonction de gestion des ressources humaines, l’acclimatation des corpus de méthodes pertinentes, la pratique de “bilans de compétence” et de “plans de carrière” incluant une mobilité intercontinentale mais aussi éventuellement une mobilité au sein du groupe Ppr.

Les « conventions Cfao »
, qui réunissent en France les cadres dirigeants du groupe, constituent un instrument privilégié d’abord, au début des années 1990, pour exorciser les inquiétudes qui ont surgir quant à la place de Cfao au sein du groupe Ppr, car elles sont un moment idéal pour que les dirigeants des deux sociétés s’expriment devant les cadres. Puis elles deviennent un levier de consolidation et d’enrichissement de la ’’culture d’entreprise’’ de Cfao, en un creuset d’idées, de mentalités, de mise en commun de savoir-faire, etc. « Cela fait quelques années qu’on recrute des gens qui n’ont pas des années de vie Cfao ; mais ils intègrent en fait l’exploitation, ils finissent par comprendre les mots, les termes, les relations humaines, le mode de contrôle » (un dirigeant, 2006), bref, ’’l’esprit Cfao’’ ou sa ’’culture’’ immatérielle, ses ’’codes’’ implicites, sa communauté de pensée. Ces conventions sont enfin des lieux de débats et de rencontres qui facilitent la compréhension collective des objectifs définis par le groupe, par exemple dans ses ’’plans’’, comme les plans triennaux ’’glissants’’ 1996-1998, 1997-1999, 1998-2000, etc. Les plans de formation se sont multipliés et intensifiés depuis 2003, notamment pour les jeunes recrues et pour la génération des quadragénaires, autour de la formation managériale, d’études de cas opérationnelles, des techniques commerciales, etc. « La population identifiée comme devant participer aux séminaires pour manageurs opérationnels est estimée à 1 400 salariés » (un dirigeant, 2006). Des ’’semaines’’ de rencontres et formation  pour cadres dirigeants sont conçues depuis 2004-2005, avec un vivier d’environ 150 personnes au sein du groupe (patrons de filiales, directeurs administratifs et financiers, directeurs généraux adjoints, etc.), afin d’accroître leur art du management et du leadership. 

6. Mobiliser autour d’un projet de responsabilité sociétale

Enfin, la culture d’entreprise de Cfao , qui avait toujours intégré une préoccupation pour la vie des salariés au-delà même du travail (la vie de « la popote » dans les factoreries, l’évolution familiale, les défis de l’environnement sanitaire) a été actualisée : la fidélisation et la motivation des salariés et notamment de la jeune génération peuvent être étayées par l’affirmation par la Cfao d’un projet sociétal qui viendrait compléter ses projets stratégique et commercial. L’implication des cadres, en particulier, dans ce qu’on appelle « le développement durable » ou « la responsabilité de l’entreprise citoyenne » (corporate social responsibility) devient l’un des enjeux de la réflexion au sein du monde de l’entreprise, désireux de recréer ou de resserrer des liens humains autour de la communauté de travail. 
Par le biais d’objectifs définis par la direction, mais aussi grâce au relais pris spontanément par des cadres et des retraités, Cfao a défini peu à peu une sorte de projet d’action sociétale, consacré essentiellement au développement durable en Afrique (puis aussi dans les dom-tom). Au-delà des outils définis pour mieux gérer les pratiques environnementales (récupération des déchets, etc.) et du soutien à la publication de documentation sur l’environnement (Notes vertes), plusieurs pistes ont été suivies pour affirmer la nécessité d’intégrer à la culture d’entreprise de Cfao la capacité d’engagement en faveur du progrès de l’environnement humain immédiat du déploiement des activités commerciales ou techniques.

La participation personnelle des salariés est sollicitée dans des initiatives ciblées venant épauler des programmes soutenus par l’entreprise, qui a défini le programme Cfao Solidarité. Il comprend ainsi un projet de formation professionnelle technique dans quelques pays, au Sénégal (formation depuis 2002 de jeunes Sénégalais à l’entretien et la maintenance de moteurs hors-bord pour faciliter la modernisation de la pêche) et à Madagascar surtout (financement depuis 1999 d’un centre d’apprentissage et de formation pour la maintenance automobile). Des bourses scolaires sont attribuées aux enfants des salariés africains non cadres pour financer leurs études secondaires (avec 324 boursiers en juin 2006). 

Surtout depuis 2003, un gros programme de lutte contre le virus du sida a été monté afin d’enrayer la déperdition de personnel africain dans certains pays et, plus généralement, de contribuer à contenir l’endémie ; Cfao participe au projet Sida Entreprises qui est monté en 2003 par deux douzaines de sociétés membres du Comité des investisseurs en Afrique noire et qui, présidé par A. Viry, finance des traitements pour les malades et des programmes d’information et de prévention, en particulier auprès des femmes, et ce dans une dizaine de pays africains, tout en multipliant les partenariats avec des organisations elles aussi partie prenante dans cette lutte contre le sida. Toutes les initiatives éthiques et sanitaires essaiment dans les pays où s’installe Cfao au fil des années, comme au Maroc en 2006.

Conclusion 

La confiance dans le projet stratégique, relayée par un punch entrepreneurial et une meilleure cohésion des savoir-faire gestionnaires et commerciaux, expliquent également la réussite de l’entreprise : au sein du groupe Ppr de la fin des années 1990, elle ne pèse que 6 % du chiffre d’affaires, mais elle contribue pour un dixième aux résultats d’exploitation du groupe… « On est le réseau commercial structuré le plus important en Afrique noire et qui tient le plus le coup. Lonrho est en train de se démembrer par bouts et se délite à cause de ses mauvais résultats. On a aujourd’hui une organisation claire et qui fonctionne bien [...]. On a su trouver les ressources pour rebondir. On sait gérer, et on sait anticiper, s’adapter » (un dirigeant, 1999) : ce brevet d’autosatisfaction ne peut être attribué qu’à une entreprise qui a su, en une décennie, effectuer un virage stratégique à 180° et concilier ce retournement spectaculaire avec une consolidation de ses finances, de ses profits et de la cohésion de son organisation commerciale, gestionnaire et humaine. Face aux aléas d’une activité menée surtout dans des pays réputés ’’difficiles’’ (climat, manque de formation, insuffisance des moyens de transport et de stockage, etc.), le succès clé de Cfao a été de s’imposer « une exigence de qualité et de fiabilité du service client, nourrie par un effort continu de formation des équipes et de modernisation des équipements et des installations » et soutenu par « une profonde connaissance des marchés et des pays qui garanti aux clients la qualité et la pérennité du service rendu »
 ; c’était même, doit-on penser, la clé de sa survie pour maintenir son renom et donc la confiance des clients privés ou institutionnels.

L’entité bien secondaire au départ au sein du groupe Ppr récemment constitué, qui avait peu ou prou servi de levier à la croissance des actifs de François Pinault sur la place parisienne et qui, surtout, avait perdu toutes les activités conquises depuis les années 1960 dans le cadre de la stratégie de redéploiement géographique et sectoriel, a donc récupéré son identité et affirmé une autonomie stratégique efficace. La croissance du chiffre d’affaires en est un signe, puisqu’il a augmenté des deux tiers entre 2000 et 2005, essentiellement par croissance organique, après la succession d’achats d’actifs (Scoa, etc.) de la seconde moitié des années 1990. Même si l’on reste encore loin du volume d’activité du groupe européanisé, voire transnational, qu’était la Cfao à la fin des années 1980 (donc avant la sortie de Rexel et d’autres branches d’activité), le ’’rattrapage’’ s’est amplifié puisque, par rapport au maximum atteint par le chiffre d’affaires en 1989, le poids relatif de l’activité a augmenté de 8 % en 2000 à 32 % en 2005. Par ailleurs, la profitabilité a été rétablie, puisque le dernier déficit a été connu en 1995 et que, depuis lors, la progression des profits a été peu ou prou satisfaisante, malgré les aléas et une capacité d’autofinancement réelle permet de soutenir l’effort de croissance organique ou externe, d’autant plus que les dépenses par rachat de sociétés débouchent rapidement sur une rationalisation et des synergies qui permettent de rentabiliser la dépense au bout de quelques semestres.

	Tableau 19. Évolution récente de Cfao  (en millions)

	
	Chiffre d’affaires consolidé
	Chiffre d’affaires économique (avec les sociétés gérées)
	Résultat d’exploitation
	Bénéfice net

	
	Millions de francs
	Millions d’euros
	Millions de francs
	Millions de francs
	Millions de francs

	1986
	3 265
	
	14 500
	
	155

	1987
	3 283
	
	
	
	466

	1988
	5 003
	
	23 500
	
	441

	1989
	6 404
	
	31 200
	
	415

	1992
	4 442
	
	5 386
	
	

	1993
	3 544
	
	5 106
	299
	176

	1994
	4 492
	
	
	297
	211

	1995
	4 222
	
	6 252
	348
	248

	1996
	6 222
	
	6 506
	511
	

	1997
	
	
	
	574
	

	1998
	
	1 062
	6 957
	
	

	1999
	
	1 049
	
	
	

	2000
	
	1 247
	
	
	243,3

	2001
	
	1 477
	
	
	Millions d’euros

	2002
	
	1 620
	
	
	26,8

	2003
	
	1 718
	
	
	38,3

	2004
	
	1 861
	
	
	53,4

	2005
	
	2 034
	
	
	57,1


Conclusion de la quatrième partie

Métamorphosée à la fin des années 1980 une société commerciale ancrée en France et destinée à essaimer en Europe occidentale (voire aux Etats-Unis), Cfao est redevenue une société de ’‘grand commerce’’ en Afrique noire occidentale et centrale, avec des excroissances sur les rives ou dans les îles de l’océan Indien, et une société de négoce international, en amont et en appui de ce réseau africain. Tout en étandant ses implantations dans les dom-tom français et en désirant engager la prospection de l’Afrique du Nord, Cfao s’affirme, au tournant du xxie siècle, comme l’un des acteurs clés de l’économie d’Afrique noire – d’autant plus qu’elle a absorbé les ultimes actifs de sa rivale historique Scoa. L’originalité de la compagnie réside précisément dans son envergure géographique : elle est désormais, en Afrique occidentale et centrale, la seule firme commerciale a être présente quasiment partout. Ses concurrents la dépassent parfois dans tel ou tel pays, mais ils ne sont actifs que dans un seul pays, où ils collectionnent les activités, comme Sogafric au Gabon
 ou, en Côte-d’Ivoire, Comafrique, la branche Négoce de la Sifca, groupe polyvalent (plantations, industrie des corps gras). Seule Optorg est présente dans plusieurs pays d’Afrique centrale (Cameroun, Congo, Gabon, Tchad, pour la distribution de matériel de travaux publics Caterpillar et de poids lourds Mercedes à travers ses filiales Tractafric) et en Côte d’Ivoire ; le groupe récemment constitué par le Franco-Libanais Michel Fadoul, originaire du Burkina Faso, se déploie lui aussi sur plusieurs pays, notamment après l’achat de plusieurs entités de distribution automobile de l’ex-Scoa (au Bénin, au Togo, en Côte-d’Ivoire et au Nigeria), avec des activités variées (travaux publics, fabrication de meubles, construction immobilière, etc.).

Le redressement est dû à la volonté stratégique de son actionnaire, le groupe Ppr, à l’amalgame entre les hommes issus du vivier historique de la compagnie et de recrues nouvelles (parfois au sein du groupe Ppr) et surtout à un profond renouvellement des méthodes de gestion. Mais il est aussi le fruit d’un approfondissement des activités commerciales et techniques, par croissance externe ou grâce à des investissements en locaux et en logistique, par le retour ou l’implantation dans plusieurs pays. Si l’expression de “négoce” ou de “grand commerce” garde sa pertinence, Cfao en renouvelle le contenu en insistant sur sa vocation de “société de distribution spécialisée”, supervisant des métiers au contenu de plus en plus technique. Le renouveau de la compagnie résulte d’une modernisation des méthodes commerciales, en partenariat le plus souvent avec les industriels fournisseurs : Cfao transplante en Afrique, en les adaptant à l’environnement économique, social et culturel, les acquis commerciaux du monde occidental, et, en ce sens, elle garde le souci de sa compétitivité, dans la tradition de « cent ans de compétition »
, compétitivité qui repose en Afrique sur un noyau de 150 expatriés environ et au total de 700 à 800 cadres. « Il n’y a pas de société équivalente à la nôtre au niveau africain. On est dominant dans nos métiers Automobile et Pharmacie. On a un avantage concurrentiel déterminant (un dirigeant, 1999). L’image de Cfao en Afrique noire a été par conséquent redressée, elle s’identifie à nouveau avec la “modernité”.
L’interrogation nouée à la fin du siècle précédent sur la capacité de Cfao de de décliner son image historiquement “africaine” hors de l’Afrique noire autour du débat sur la stratégie de Cfao pour le siècle prochain a obtenu sa réponse positive : depuis une vingtaine d’années, Cfao a pu “capitaliser” sur son capital de métiers et de compétences pour essaimer ses activités dans d’autres outre-mers : en Afrique du Nord et en Afrique orientale, notamment, et dans les îles des Océans Indien et Atlantique indépendantes (Maurice, Madagascar) ou rattachées à la France (La Réunion, Martinique, Guadeloupe). Tout en devenant encore plus africaine, par son enracinement dans ses terroirs classiques et par son déploiement dans de nouvelles aires commerciales, elle est devenue dans le même temps plus ultramarine, en partant à la conquête des îles. Là encore, elle renoue avec l’esprit de compétition qui appartient à sa culture d’entreprise.

� La Sfce a comme directeur général Lucien Delchino dans la première moitié des années 1990, avec deux adjoints, l’un pour les biens d’équipement (Gilbert Dugat), l’autre pour les biens de consommation (Claude Paseri). Puis Bernard Dumortier devient directeur général en 1996. Un responsable de la filière Automobiles est nommé en 1996 : Gilbert Dugat, directeur général adjoint de la Sfce.


� Elle est animée par Alain Caro, responsable des études préalables, puis de la mise en œuvre des divers projets de réforme logistique ; il est nommé ensuite directeur logistique de Cfao.


� L’approvisionnement des formules ’’modernes’’ de distribution de biens de consommation courante en Afrique noire, les ’’cash & carry’’, supermarchés grossistes que fréquentent les détaillants, et quelques supermarchés (une douzaine) permet de remplir plus aisément des conteneurs entiers que l’ancienne formule d’approvisionnement des ’’general stores’’ des années 1950-1980 (dont le nombre chute de 24 en 1987 à 7 en 1993 au sein de Cfao), car la rotation de leurs stocks s’effectue environ douze fois par an, ce qui permet d’amortir les plates-formes de groupage et la logistique par conteneurs.


� Cfao Agence centrale, Cfao Distribution, General Import, Structor.


� Contact 1, novembre 1992.


� Transcap Nigeria a été fermée ; les affaires textiles et l’usine de couvertures de Kano ont été cédées ; General Import et Structec ont été recentrées..


� F.H. Pinault, Contact spécial Convention Cfao, avril 1997.


� « Le recrutement des cadres n’a pas été difficile. Des gens gardent un tropisme pour l’Afrique, notamment des salariés des ex-sociétés de commerce africain qu’on a pu embaucher. Mais aussi des enfants d’expatriés qui avaient vécu en Afrique ; des anciens d’Afrique qui veulent repartir en Afrique à 45-50 ans. Il y a un vivier avec les vsne [les vie actuels], d’où sont issus bon nombre de nos derniers recrutements. Enfin, beaucoup de jeunes entrent chez Cfao en désirant en fait intégrer le groupe Ppr, en vue de bénéficier d’une mobilité interne au sein du groupe ; mais nombre d’entre eux restent finalement à la Cfao » (un dirigeant, 1999).


� La première en 1992, la deuxième en 1993, la troisième en février 1994 – elle dure un seul jour, car elle est destinée à rassurer les cadres juste après la dévaluation du franc CFA -, la quatrième en février 1995 et, depuis, chaque année.


� Présentation de Cfao sur le site internet, mars 2006.


� Sogafric est un groupe franco-gabonais (Boutonnet & Brénac), dont le chiffre d’affaires dépasse celui de Cfao au Gabon, avec des cartes comme Toyota, Isuzu ou Renault.


� H. Bonin, CFAO. Cent ans de compétition (1887-1987), Paris, Économica, 1987.





